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accueilli par 

M. Zouheir M’Dhaffer 

Ministre délégué auprès du Premier Ministre 

chargé de la fonction publique et  

du développement administratif 



Initiative pour la bonne gouvernance à l’appui du développement  
dans les pays arabes 

 
4ème réunion du Groupe de travail régional sur l’administration  

électronique et la simplification administrative 
 

Présidence : Dubaï 
Coprésidence : Italie, Corée 

 
Tunis, Tunisie, 29 mai 2008 

 
 

Projet d’ordre du jour  
 
 

Jeudi, 29 mai 2008 

8h30-9h00 Enregistrement 

Lieu de la réunion : Maison de l’Entreprise 

9h00-9h30 Session d’ouverture 

Allocution de bienvenue et d’ouverture et présentation des orateurs par M. Salem Al Shair, Directeur, 

eServices, Dubai eGovernment, Dubaï, EAU  

Président : M. Salem Al Shair, Directeur, eServices, Dubaï eGouvernment, Dubaï, EAU  

Interventions : 

 Melle. Khedija Zammouri, Directrice générale de  l’administration électronique et Représentante 

de la Tunisie dans le groupe de travail relatif à l’administration électronique et à la simplification 

administrative, Premier Ministère,  Tunisie 

 M. Vincenzo Schioppa, Ministre plénipotentiaire, Ministère des Affaires Etrangères, Italie 

 Prof. Byung-Chun Kim, Doyen associé et CIO, Ecole supérieure de Gestion, et Directeur, Centre de 
Recherches et d’Expertise en E-gouvernement, Institut Supérieur des Sciences et Technologies en 
Corée (KAIST)  

 M. Christian Vergez, Chef de division, d’Innovation et d’Intégrité, secrétariat OCDE 

 

9h30-11h30 Session 1 : 

Rapport sur les activités passées, vue d’ensemble de l’évolution actuelle dans 

les pays arabes et discussion des activités proposées sur le dialogue régional 

Les objectifs de cette session sont les suivants : 

1) donner l’occasion au Secrétariat de l’OCDE d’informer les délégués des principales manifestations 



organisées et des activités menées dans le cadre de l’Initiative pour la bonne gouvernance (GfD), en 

particulier dans le domaine de l’administration électronique et de la simplification administrative, depuis 

la dernière réunion du GT 2 ; 

2) donner l’occasion aux délégués arabes d’informer leurs collègues des activités en cours et de 

l’évolution actuelle dans leur pays dans le domaine de l’administration électronique et de la simplification 

administrative depuis la dernière réunion du GT 2 ; 

3) discuter des domaines prioritaires pour le prochain cycle d’activités au titre du dialogue régional 

(séminaires à haut niveau, par exemple) pour 2009-2010, sur la base des résultats du questionnaire de 

recensement des priorités recueillis par les pays en 2007. 

Lors de la préparation de leurs rapports (qui comprendront les points 2 et 3 ci-dessus), les participants 

sont invités à répondre aux questions suivantes : 

1. Quelles sont aujourd’hui les principales priorités du programme de travail concernant 

l’administration électronique et la simplification administrative dans votre pays ? Quelles 

seront,  d’après vous les principales priorités de votre pays dans le domaine de l’administration 

électronique pour les deux prochaines années (2009-2010) ? 

2. Quelles sont les difficultés auxquelles votre pays se heurte actuellement en matière de mise en 

œuvre de l’administration électronique et de la simplification administrative ? Quelles initiatives 

et mesures votre pays a-t-il prises pour surmonter ces obstacles ? 

3. Pouvez-vous donner un exemple de bonne pratique ou de solution innovante que vous avez 

élaborée ou mise en œuvre dans le domaine de l’administration électronique et de la 

simplification administrative et que vous aimeriez partager avec d’autres pays arabes et de 

l’OCDE ? 

4. Parmi les domaines prioritaires identifiés dans le questionnaire de recensement des priorités, 

quels sont ceux sur lesquels vous aimeriez entreprendre des travaux au cours des deux années à 

venir pour des séminaires thématiques dans le domaine de l’administration électronique et de 

la simplification administrative ? Lesquelles de ces activités de renforcement des capacités votre 

pays pourrait-il accueillir ? 

Président : M. Salem Al Shair, Directeur, eServices, Dubaï eGouvernment, Dubaï, EAU 

Rapports (25 mn, questions et réponses comprises) 

 Réunion ministérielle sur la GfD : résultats et programme de travail 2008-2010, M. Carlos Conde, 

Principal Administrateur, Coordinateur Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ a9b! Ł ƭΩh/59, 

{ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ŘŜ ƭΩh/59, et bref aperçu des domaines prioritaires concernant l’administration 

électronique et la simplification administrative (d’après le recensement effectué des priorités), M. 

/ƘǊƛǎǘƛŀƴ ±ŜǊƎŜȊΣ /ƘŜŦ ŘŜ ŘƛǾƛǎƛƻƴΣ 5ƛǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞΣ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ŘŜ ƭΩh/59 όр 

mn) 

 Résultats du 5ème séminaire à haut niveau sur les stratégies, les outils et les capacités de 

simplification administrative (Le Caire, 18-19 juin 2007), Eng. Ahmed Kamal, Chef de projets, 

Programme e-ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘΩŞǘŀǘ ŀǳ ŘŞǾeloppement administratif, Égypte (5 mn) 



 Participation de certains pays arabes à la Conférence des responsables de l’administration en 

ligne de l’OCDE (6-7 mars 2008, La Haye) et session spéciale de la Conférence des responsables de 

l’administration en ligne avec les pays arabes – atelier sur la réduction de la charge administrative 

: expériences, pratiques et utilisation des outils TIC (5 mars)¸ M. Salem Al Shair, Directeur, Dubaï 

eServices, Dubaï eGouvernment, Dubaï, EAU (5 mn) 

Questions et réponses (10 mn) 

Vue d’ensemble de l’évolution actuelle (5 mn par pays) 

 M. Abdel Razak Henni, Directeur général de la modernisation, Ministère de la justice, Algérie 

 M. Ahmed Zakareya, Directeur de la réforme des politiques et des processus d’entreprise, Agence 

eGouvernment, Bahreïn 

 M. Salem Al Shair, Directeur, Dubaï eServices, Dubaï eGouvernment, Dubaï, EAU 

 Eng. Ahmed Kamal, Chef de projets, Programme e-gouvernement, Ministère d’état au 

développement administratif, Égypte  

 M. Hasan Hourani, Directeur de l’e-gouvernement, Ministère de la communication et des 

technologies de l’iinformation, Jordanie 

 M. Andre Amiouni, Haut conseiller politique, Office du ministère de la réforme administrative, 

Liban  

 M. Jamal Salaheddine, Chef de la division des systèmes d’information, Ministère de la 

modernisation du secteur public, Maroc  

 M. Dhahi Al-Mashifari, Développeur Supérieur des Systèmes, Unité du e-service, Autorité des 

technologies de l’information (ITA), Oman  

 Eng. Jamil Zagharneh, Directeur général de l’e-gouvernement, Ministère des Télécommunications 

et des technologies de l’information, PNA 

 Dr. Abu Bakr Hamad, Directeur du e-gouvernement  NIC, Conseil des Ministres, Soudan  

 Mlle Khedija Zammouri, Directrice générale de l’administration électronique et Représentante de 

la Tunisie dans le groupe de travail relatif à l’administration électronique et à la simplification 

administrative, Premier Ministère,  Tunisie 

 Eng. Ahmed Al-Tayar, Directeur général des réseaux et de la Communication, Service de 

l’informatique et des Réseaux, Centre national d’information, Yémen 

Documents de référence:  

- Doc. 6: Programme de Travail GfD 2008-2010 

- Doc. 7: Rapport sur les Activités et Réalisations du groupe de travail sur le e-Gouvernement et la 

Simplification Administrative 

- Doc. 9: GfD Calendrier des Evénements  

- Doc 10: Questionnaire permettant de partager les expériences et les bonnes pratiques dans le domaine 



précis du e-governement et de la simplification administrative 

- Les présentations du secrétariat de l’OCDE seront présentées et diffusées lors de la réunion 

11h30-12h00 Pause café 

12h00-13h30 Session 2 : 

Programme de travail : Activités conjointes d’Apprentissage et Etudes conjointes 

sur les enseignements tirés de l’expérience 

Cette session sera consacrée à la présentation de deux principaux outils de coopération dans le domaine 

de l’administration électronique que les pays arabes peuvent adopter dans le cadre des activités du GT 2 : 

les activités conjointes d’apprentissage et les études conjointes sur les enseignements tirés de 

l’expérience. Il s’agira plus particulièrement de discuter de la façon dont les pays arabes peuvent utiliser 

ces outils en vue à la fois de renforcer la coopération régionale et de faire avancer les réformes 

nationales. 

Les pays arabes qui se sont déclarés intéressés par ces outils et/ou ont entrepris des projets pilotes 

(comme l’Etude conjointe sur les enseignements tirés de l’expérience concernant l’administration 

électronique et la simplification administrative au Liban, par exemple) interviendront dans le débat pour 

faire part de leur expérience. Une vue d’ensemble des expériences récentes d’utilisation de ces outils 

dans d’autres domaines prioritaires (comme l’Etude conjointe sur les enseignements tirés de l’expérience 

concernant l’intégrité dans la passation des marchés publics) sera aussi donnée par le Secrétariat. 

Le débat sera centré sur l’identification de domaines potentiels de mise en œuvre d’activités conjointes 
d’apprentissage et d’études conjointes sur les enseignements tirés de l’expérience et permettra aux pays 
d’exprimer un intérêt concret pour l’utilisation de ces outils. 

 

Président : M. Salem Al Shair, Directeur, DubaÏ eServices, Dubaï eGovernment, Dubai, UAE 

 

Président de séance : M. Vincenzo Schioppa, Ministre plénipotentiaire, Ministère des Affaires étrangères, 
Italie 

 

Interventions : 

 Les activités conjointes d’apprentissage comme instruments de coopération, Secrétariat de 

l’OCDE (5 mn) 

 M. Andre Amiouni, Conseiller en chef, Bureau du Ministère d’Etat pour la réforme administrative, 

Liban (5 mn) 

 M. Salem Al Shair, Directeur, Dubai eServices, Dubai eGouvernment, Dubaï, EAU (5 mn) 

Personnes répondant aux questions: 

 M. Frank Leyman, Responsable des relations internationales, FEDICT 

 M. Jamal Salaheddine, Chef de la division des systèmes d’information, Ministère de la 

modernisation du secteur public, Maroc  



 Eng. Ahmed Kamal, Chef de projets, Programme e-gouvernement, Ministère d’état au 

développement administratif, Égypte  

Débat 

 Quels aspects méthodologiques de ces Initiatives Conjointes d’Apprentissage devraient être pris 

en considération afin de s’assurer qu’ils profitent aux pays arabes participants? 

 Comment les Initiatives Conjointes d’Apprentissage relatives au e-governement peuvent-elles 

être organisées et mises en oeuvre de façon pratique dans le cadre de ce groupe de travail et 

avec l’aide des pays arabes et de ceux de l’OCDE? 

 Par quelle Initiative Conjointe d’Apprentissage (y compris les activités et les études conjointes 

d’Apprentissage) votre pays serait-il intéressé (soit pour en faire la demande ou pour y 

participer) ? 

 Documents de référence: 

-Doc. 8: Initiatives Conjointes d’apprentissage sur le e-gouvernement 

-Doc 11: Termes de Référence de l’Etude Conjointe d’Apprentissage concernant l’intégrité dans les 
marchés publics au Maroc 
 
- Les présentations du secrétariat de l’OCDE seront présentées et distribuées lors de la réunion 

13h30-14h30 Déjeuner 

14h30-16h00 Session 3 : 

Évaluer l’avancement de la réforme et en rendre compte 

Lors du 4ème séminaire à haut niveau sur la mesure et l’évaluation de l’administration électronique 

(Dubaï, 6 mars 2007), les délégués arabes ont reconnu que mesurer et évaluer les initiatives dans le 

domaine de l’administration électronique était une haute priorité dans leurs pays. S’il est vrai qu’il existe 

des instruments et des méthodes et que le savoir sur « la façon de mesurer » le progrès accompli est 

partagé dans ce domaine, l’évaluation du progrès de l’administration électronique reste difficile dans les 

pays arabes faute de cadres communs de mesure et de définitions communes de ce qu’il faut mesurer. 

 

Le Groupe de travail de la GfD sur l’administration électronique et la simplification administrative offre 

une excellente plateforme pour débattre de la conception et de la mise en place d’un cadre commun 

pour la collecte et l’élaboration d’informations fiables sur la réforme et le progrès de l’administration 

électronique. Il s’agit d’un objectif à long terme qui doit être réalisé à l’aide de méthodes rigoureuses 

adaptées aux besoins et aux conditions générales de la région arabe. 

 

Le Groupe de travail 2 prête traditionnellement une attention particulière à la collecte et à l’analyse des 

données qui doivent servir d’éléments de base et de conditions préalables pour un débat plus constructif 

et une meilleure évaluation des leviers et déterminants des réformes basées sur les TIC. Les activités du 

Groupe (en particulier la série de séminaires à haut niveau) s’accompagnent habituellement d’exercices 

de collecte de données de base. Ces travaux complètent le dialogue et fournissent des informations de 



référence comparées sur les cadres et les outils des pays dans un domaine particulier d’analyse. Deux 

brochures résumant les débats des séminaires et analysant les données communiquées par les pays ont 

été établies par ce groupe de travail dans le cadre de ces activités (sur la passation des marchés publics 

par voie électronique et sur la mesure et l’évaluation de l’administration électronique). 

 

Cette session commencera par un bref exposé du Secrétariat de l’OCDE sur le cadre général pour la 

mesure de la performance dans le secteur public dans le contexte de l’Initiative GfD. Les résultats de la 

collecte de données de base préliminaires sur l’administration électronique (sur la base des données 

tirées des questionnaires de recensement des priorités, des questionnaires établis pour les séminaires et 

des études existantes) et le projet de questionnaire concernant la collecte de données sur la 

simplification administrative seront aussi présentés. 

 

Les délégués seront invités à 1) discuter des possibilités d’approfondir les travaux dans le domaine de la 

collecte de données et à 2) définir les prochaines étapes pour le groupe de travail dans ce domaine. Le 

débat contribuera à la conception d’un système de collecte de données plus structuré et d’un mécanisme 

d’examen, comme convenu par les pays arabes à la réunion de leur Comité directeur au niveau 

ministériel tenue au Caire le 29 novembre 2007. Afin de préparer les discussions, les participants sont 

invités à répondre aux questions suivantes : 

 Quels sont les cadres et mécanismes de base pour la mise en œuvre de l’administration 

électronique, indépendamment de ceux qui sont présentés aujourd’hui, pour lesquels vous 

souhaitez que des données soient collectées ? 

 En quoi l’OCDE peut-elle aider à faire en sorte que des cadres communs de collecte 

d’informations sur l’administration électronique soient mis en place et utilisés au profit des 

différents pays arabes ? 

 Quels sont vos besoins du point de vue de la collecte de données et d’informations pour une 

meilleure politique dans le domaine de l’administration électronique ? 

 Quelles données relatives à la simplification administrative vous intéresseraient-elles ? 

Président : M. Salem Al Shair, Directeur, DubaÏ eServices, Dubaï eGouvernment, Dubaï, UAE  

Président de séance: Prof. Byung-Chun Kim, Doyen associé et CIO, Ecole supérieure de Gestion, et 

Directeur, Centre de Recherches et d’Expertise en E-gouvernement, Institut Supérieur des Sciences et 

Technologies en Corée (KAIST)   

 

Interventions :  

 “Mettre au point des outils pour mesurer la performance : contribution de la GfD”, M. Carlos 

Conde, Administrateur principal, coordonnateur du Programme OCDE-MENA pour la 

gouvernance, OCDE 

 “Collecte de données sur l’administration électronique dans les pays arabes : exemples de 

données de base sur les cadres et outils d’administration électronique”, Marco Daglio, Analyste 



politique, Division de l’Innovation et de l’Intégrité, Secrétariat de l’OCDE 

 “Collecte de données sur la simplification administrative dans les pays arabes : projet de 

questionnaire”,M. Pedro Andres Amo, analyste, Division de la politique de la réglementation,  

Secrétariat de l’OCDE 

Personnes interrogées: 

 Mme Khedija Zammouri, Directrice générale de l’unité de l’administration électronique et 

Représentante de la Tunisie dans le groupe de travail relatif à l’administration électronique et à la 

simplification administrative, Premier Ministère,  Tunisie 

 M. Hasan HOURANI, Directeur du Programme d’administration électronique, Ministère des TIC,  

Débat 

 Quels sont les cadres et les mécanismes fondamentaux dans la mise en oeuvre du e-

gouvernement, en plus de ceux présentés aujourd’hui, pour lesquels vous souhaitez une collecte 

de données?  

 Comment l’OCDE peut-elle aider à s’assurer que les cadres de collecte de données  en commun 

concernant le e-gouvernement puissant être établis et utilisés dans l’intérêt des pays arabes, 

individuellement?   

 Quels sont vos besoins en terme de collecte de données et de renseignements pour une 

meilleure prise de décision en matière de politique générale dans le domaine du e-

gouvernement ? 

 Quelles données relatives à la simplification administrative souhaiteriez-vous collecter ? 

Documents de référence 

- Doc. 12: Ebauche de questionnaire sur la simplification administrative 

- Les présentations du secrétariat de l’OCDE seront présentées et  distribuées lors de la réunion 

16h00-16h30 Pause café 

16h30-17h30 Session 4 : 

Prochaines étapes – Conclusions 

Cette session sera consacrée à la fixation de priorités dans les activités du Groupe de travail pour la 

période 2008-2010, en fonction des résultats des débats des sessions précédentes. Les participants sont 

invités à indiquer les activités (tels que séminaires sur le renforcement des capacités, activités conjointes 

d’apprentissage, études conjointes sur les enseignements tirés de l’expérience) que leurs pays aimeraient 

organiser ou auxquelles ils souhaiteraient participer en 2008-2010. Le plan qui en résultera sera pris en 

compte dans le projet de mandat pour ce groupe qui sera présenté et finalement approuvé à la prochaine 

réunion du Comité directeur de l’Initiative pour la bonne gouvernance à l’appui du développement. 

Président : M. Salem Al Shair, Directeur, Dubaï eServices, Dubaï eGouvernment, Dubaï, UAE 

Modérateur du débat (45 mn) : M. Vincenzo Schioppa, Ministre plénipotentiaire, Ministère des affaires 
étrangères, Italie 



 Laquelle / Lesquelles des activités (séminaires, Initiatives Conjointes d’Apprentissage, Collecte de 

données) discutées aujourd’hui peut / peuvent être mentionnée(s) dans les Termes de Référence 

pour ce groupe de travail qui seront présentés au niveau technique à la prochaine réunion de 

groupe GfD en juillet 2008?  

 Laquelle des activités mentionnées ci-dessus devrait être prioritaire et pourrait être mise en place 

à court terme (d’ici la fin 2008) ? Laquelle d’entre elles pourrait être planifiée en 2009? 

 Comment les pays participants s’assureront-ils que les ressources (internes et autres donations) 

soient mobilisées et disponibles afin de contribuer à la mise en place de ces activités?   

Documents de Référence:  

- Doc. 9: GfD Calendrier des Evénements 

- Doc 10: Questionnaire permettant de partager les expériences et les bonnes pratiques dans le domaine 

précis du e-governement et de la simplification administrative 

 

Conclusions (15 mn) : 

 M. Salem Al Shair, Directeur, Dubai eServices, Dubai eGovernment, Dubaï, EAU 

 Mlle Khedija Zammouri, Directrice générale de l’administration électronique et Représentante de 

la Tunisie dans le groupe de travail relatif à l’administration électronique et à la simplification 

administrative, Premier Ministère,  Tunisie 

 M. Vincenzo Schioppa, Ministre plénipotentiaire, Ministère des affaires étrangères, Italie 

 Prof. Byung-Chun Kim, Doyen associé et CIO, Ecole supérieure de Gestion, et Directeur, Centre de 

Recherches et d’Expertise en E-gouvernement, Institut Supérieur des Sciences et Technologies en 

Corée (KAIST)   

 

 M. Christian Vergez, Chef de division, Innovation et Intégrité, Secrétariat OCDE 

 

17h30 Fin de la réunion 

 

Objectifs et résultats attendus 

Les principaux objectifs et résultats attendus de la 4ème réunion du Groupe de travail régional sur 

l’administration électronique et la simplification administrative sont d’élaguer le Programme de travail et 

de définir les activités concrètes et les orientations pratiques à mettre en œuvre durant les trois années à 

venir. En particulier, la réunion du Groupe de travail vise à : 

 Actualiser les priorités actuelles et faire le point sur les difficultés rencontrées dans le domaine de 

l’administration électronique et de la simplification administrative dans les pays arabes afin d’établir 

des stratégies appropriées pour le dialogue régional, le renforcement des capacités et les 

consultations entre pairs en vue de soutenir les réformes au niveau national. 



 Discuter de la base méthodologique et pratique de mise en œuvre des activités conjointes 

d’apprentissage et identifier les thèmes qui intéressent les pays arabes. 

 Débattre de la façon de renforcer les efforts déjà entrepris par les pays arabes pour mesurer les 

progrès de la réforme et en rendre compte. 

 Donner des orientations et des instructions pour l’élaboration du mandat du GT qui sera examiné et 

finalement approuvé à la prochaine réunion du Comité directeur au niveau technique. 

Informations de référence 

L’Initiative pour la bonne gouvernance à l’appui du développement dans les pays arabes (GfD) est entrée 

dans sa seconde phase (2008-2010). Cette initiative, soutenue conjointement par l’OCDE et le Programme 

du PNUD sur la gouvernance dans la région arabe (POGAR), vise à intensifier le dialogue régional sur la 

modernisation de la gouvernance et à renforcer la capacité des pouvoirs publics de concevoir, mettre en 

œuvre et évaluer les politiques. La principale structure pour la mise en œuvre de l’Initiative GfD est 

constituée par ses Groupes de travail régionaux. Chacun des six Groupes de travail régionaux se consacre 

à un domaine de réforme prioritaire. Les Groupes de travail thématiques sont chargés de conduire un 

dialogue approfondi et constructif entre pays arabes et pays de l’OCDE. Ils jouent un rôle clé dans la 

détection des difficultés régionales et la définition de mécanismes de consultations entre pairs à l’appui 

des réformes nationales. Dans ce contexte, le Groupe de travail sur l’administration électronique et la 

simplification administrative, présidé par Dubaï et coprésidé par l’Italie et la Corée, a pour but de 

soutenir les pays arabes dans la mise en place de cadres et de solutions permettant de maximiser l’impact 

de l’utilisation des TIC dans l’administration et de mener des politiques saines de simplification 

administrative. 

 

Détails logistiques et principaux contacts 

 

Lieu de la réunion 

 

Maison de l’Entreprise 

Avenue Principale 1053 

Les Berges du Lac 

Tunis, Tunisie 

Tél : +216 860 054 

www.iace.org.tn 

 

Programme de la réunion 

 

Marco Daglio 

Analyste  

MENA – Initiative pour la bonne gouvernance à l’appui du développement dans les pays arabes (GfD) 

Direction de la gouvernance publique et du développement territorial 

OCDE 

Paris, France 



Tél : +33 1 45 24 98 76 

Fax : +33 1 44 30 85 63 

marco.daglio@oecd.org 

 

Fadi Salem 

Chargé de recherche 

École d’administration de Dubaï 

Tél : +971.4.3175523 

Fax : +971.4.3293291 

fadi.salem@dsg.ae 

 

Logistique de la réunion 

 

Carly Avery 

MENA – Initiative pour la bonne gouvernance à l’appui du développement dans les pays arabes (GfD) 

Direction de la gouvernance publique et du développement territorial 

OCDE 

Paris, France 

Tél : +33 1 45 24 16 24 

Fax : +33 1 44 30 63 86 

carly.avery@oecd.org 


